
 
 
 

PREFECTURE DE LA CHARENTE 
 
 

Direction des Relations avec les Collectivités Locales  
Bureau de l'Utilité Publique et des Procédures Environnementales  
 
 
 
 

 ARRETE d’autorisation temporaire d’exploiter une 
centrale d’enrobage à chaud de matériaux routiers par la 

société Colas Sud-Ouest au lieu-dit « Berguille » à 
Roullet St Estèphe 

 
 

Le Préfet de la Charente ; 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite ; 

 
 
 
VU le titre 1er du livre V du code de l'environnement ; 
 
VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 

des régions ; 
 
VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié le 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU la demande présentée le 1er octobre 2009 par la Société COLAS SUD-OUEST à l'effet d'être autorisée à 

exploiter à Roullet, au lieu-dit « Berguille » une centrale d’enrobage de matériaux routiers pour une durée 
limitée ; 

 
VU les plans des lieux joints à ce dossier ; 
 
VU l'avis du  directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Poitou-Charentes en 

date du 7 janvier 2010 ;  
 
VU l'avis émis par le Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques, lors de sa séance du 2 

février 2010 ; 
 
Vu l’absence d’observations du demandeur consulté sur ce projet le 18 février 2010 ; 
 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 512.1 du titre 1er du livre V du code de l'environnement relatif aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les 
dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 
 
Considérant que l’installation est appelée à fonctionner durant 6 mois au plus et que les délais du chantier 
routier sont incompatibles avec le déroulement de la procédure normale d’autorisation, il est fait application 
des dispositions de l’article R 512-37 du Code de l’environnement ; 
 
Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
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arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 
l'article L511.1 du titre 1er du livre V du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, 
pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement. 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

 
 
 

 
A R R E T E 

 
 

 
TITRE 1er -  PRÉSENTATION 

 
ARTICLE 1  
 
La S.A. COLAS SUD-OUEST – Agence de Charente – ZE des Aubreaux – 16440 Roullet Saint-Estèphe, est 
autorisée à exploiter une centrale d’enrobage à chaud de matériaux routiers au lieu-dit « Berguille », parcelle 
n°313 ZC 34, à Roullet–Saint-Estèphe. Cette autorisation est limitée à 6 mois à compter de la notification du 
présent arrêté et aux conditions énoncées ci-dessous. Les installations classées sont les suivantes : 

 
 

NUMERO 
NOMENCLAT

URE 

 
ACTIVITES 

 
CAPACITE 

 
CLASSEME
NT 
 

 
2521-1  

Centrale d'enrobage à chaud 

 
Cmax = 400 

t/h 
 

 
A 

1432 Dépôt de liquides inflammables, quantité 
équivalente supérieure à 10 m3, mais 
inférieure à 100 m3 

Qeq = 10,6 
m3 

 
D 

 
1520-2 Dépôt de matières bitumineuses, quantité 

supérieure à 50 t, mais inférieure à 500 t. 
Q = 120 t  

D 

 
2515-2 

Mélange de produits minéraux, puissance 
électrique installée supérieure à 40 kW, 
mais inférieure à 200 kW.  

 
P = 80 kW 

 
D  

 
2517-2 

 
Station de transit de produits minéraux, 
capacité de stockage supérieure à 15 000 
m3, mais inférieure à 75 000 m3 

 
C = 20 000 m3 

 
D  
 

2915-2 Procédé de chauffage employant des fluides 
organiques combustibles. Température 
d'utilisation inférieure au point d'éclair du 
fluide. Volume supérieur à 250 l. 

 
Q = 2 500 l 

 
D 

A : autorisation   D : Déclaration 
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 TITRE II - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
ARTICLE 2 
 
2.1 - Conformité au dossier déposé 
 
Les installations sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux dispositions décrites dans le 
dossier de la demande, lesquelles seront si nécessaire adaptées de telle façon qu'il soit satisfait aux prescriptions 
énoncées ci-après. 

 
2.2 - Modifications 

 
Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage de nature à 
entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance 
du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
 
 
2.3 - Changement d'exploitant 

 
Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant, doit en faire la déclaration 
au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit 
d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il  s'agit d'une personne 
morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la 
qualité du signataire de la déclaration. 

 
2.4 - Incident grave - Accident 
 
Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l'environnement (c'est-à-dire aux intérêts 
mentionnés à l'article L511-1 du code de l’environnement) doit être immédiatement signalé à l'inspecteur des 
installations classées à qui l'exploitant remet, dans les plus brefs délais, un rapport précisant les causes et les 
circonstances de l'accident ainsi que les mesures envisagées pour éviter son renouvellement. 
 
2.5 -  Arrêt définitif des installations 
 
Au moins un mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au préfet 
du département, conformément à l’article R512-74 du code de l’environnement. Elle doit préciser les mesures 
prises ou prévues pour assurer la protection de l'environnement, notamment en ce qui concerne :  
 

- l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
- la surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 

 
2.7 - Objectifs de conception 
 
Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction 
des quantités rejetées. 
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2.8 - Contrôles et analyses  
 
L'inspecteur des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, portant sur 
les nuisances de l'établissement (émissions et retombées de gaz, poussières, fumées, rejets d'eaux, déchets, bruit 
notamment), soient effectués par des organismes compétents et aux frais de l'exploitant. 
 
Toutes dispositions sont prises pour faciliter l'intervention de ces organismes.  
 
Sauf accord préalable de l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse 
sont les méthodes normalisées. 
 
Les résultats de ces contrôles et analyses sont conservés pendant au moins 5 ans par l'exploitant et tenus à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 
 

 
 

TITRE III - IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 
 
 

ARTICLE 3     REGLES D’IMPLANTATION 
 
La centrale sera située sur la parcelle n°313ZC34 d’une superficie de 20 405 m2 mise à dispositions par la 
Direction interdépartementale des routes, sur la commune de Roullet-Saint-Estèphe, lieu-dit « Berguille ». 
 
 
 
 
 
ARTICLE 4    PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L’AIR 
 
4.1. - Règles générales 
 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source et canalisés. 

 
Le stockage des autres produits en vrac doit-être réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. A 
défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en 
fonction du vent, etc.) que de l'exploitation doivent être mis en œuvre. 
 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible.  Les ouvrages de 
rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
 
Notamment, les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure possible collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la 
vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits doit être tel qu'il ne puisse à 
aucun moment y avoir siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les 
contours des conduits ne doivent pas présenter de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
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voisinage du débouché doit être continue et lente. 
 
Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées au rejet, 
doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des 
effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 
 
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et  la construction  des 
installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l'air. 
 
4.2. - Conditions de rejet à l'atmosphère 
 
L'application des règles précédentes conduit aux modalités de rejet suivantes : 
 
 
 

ATELIER 
 
N� DU POINT DE 

REJET 

 
HAUTEUR DE 

CHEMINÉE 
CORRESPONDANTE 

 
Cheminée de sécheur de graviers 

 
1 

 
≥13 m 

 

 
La vitesse d’éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s. 
 
ARTICLE 5    PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 
 
5.1. - Règles générales 
 
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction des 
installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 
 
5.2. - Cuvette de rétention 
 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs  : 
 
 -  100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

-  50 % de la capacité des réservoirs associés. 
 
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 l, 
admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette 
capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 l si cette capacité 
excède 800 litres. 
 
La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 
chimique des fluides. 
 
Les réservoirs fixes sont munis de jauge de niveau. 
L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable à tout moment. 
 
Ces dispositions concernent notamment le stockage de FOD, les stockages d'huiles, l'installation de fluide 
caloporteur. 
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Du produit absorbant spécifique aux hydrocarbures est disponible en permanence autour des stockages de 
FOD et fluide caloporteur. 
 
 
ARTICLE 6  - DÉCHETS 
 
6.1. - Gestion 
 
L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception de ses installations pour 
limiter les quantités de déchets produits. 
 
6.2. - Stockage 
 
Les conditions de stockage des déchets et résidus produits par l'établissement, avant leur élimination, doivent 
permettre de limiter les risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 
 
Les stockages temporaires, avant élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés sur des cuvettes de 
rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. 
 
ARTICLE 7  - BRUIT ET VIBRATIONS 
 
7.1. - Zones à émergence réglementée 
 
On appelle émergence : 
 
- La différence entre le niveau du bruit ambiant, établissement en fonctionnement, et le niveau du bruit 
résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt. 
 
On appelle zones à émergence réglementée : 
 
- L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation, et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse). 
 
- Les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 
l'autorisation. 
 
- L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 
l'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 
recevoir des activités artisanales ou industrielles. 
 
7.2. - Règles de construction 
 
Les installations sont construites et équipées de façon que les émissions sonores ne soient pas à l'origine, en 
limite de propriété, de niveau de bruit et dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles précisées à l'article 14, et que les émissions solidiennes ne soient pas à l'origine de 
valeurs supérieures à celles précisées dans la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 
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7.3. - Véhicules et engins de chantier 
 
Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier qui peuvent être utilisés à l'intérieur de 
l'établissement doivent respecter la réglementation en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs 
émissions sonores (notamment les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué). 
 
ARTICLE 8  - PRÉVENTION DES RISQUES 
 
8.1. - Accessibilité 
 
Les installations de l'établissement  doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
 
8.2. - Localisation des risques 
 
L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 
d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 
besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 
 
8.3 - Installations électriques – mise à la terre 
 
Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 
normes en vigueur.  
Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.  
 
8.4 - Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 
 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de 
la vérification des installations électriques. 
 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 
 
8.5. - Matériel de lutte contre l'incendie 
L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur, notamment : 
- Extincteurs : 
 chaufferie : 2  ; 
 parc à liants : 2 ; 
 brûleur du sécheur : 1 ; 
 cabine de commande : 1 ; 
 chargeuse : 1 ; 
 
- un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
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ARTICLE 9 - DISPOSITIONS D’AMÉNAGEMENT ET D’IMPLANTATION SPÉCIFIQUES A 
CERTAINS MATERIELS 
 
Les dispositions ci-dessous s'appliquent en supplément des règles générales édictées précédemment. 
 
 
 
9.1. - Implantation du sécheur de graviers 
 
Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne 
pas compromettre la sécurité du voisinage intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés 
de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 
L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées 
en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou à défaut les appareils eux 
mêmes) : 
 
a) - 10 m des limites de propriété ; 
b) - 10 m des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 
stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion 
présents dans l'installation. 
 
 
9.2. - Canalisations de FOD 
 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 
cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées 
contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs 
normalisées. 
 
Un dispositif de coupure "manuelle", indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur du sécheur pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible de l'appareil de combustion. 
Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 
 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
- à l'extérieur et en aval du stockage du combustible.  

 
Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée.  
 
Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, 
indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 
Le parcours des canalisations d'alimentation à l'intérieur de l'installation où se trouvent les appareils de 
combustion est aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque 
appareil de combustion au plus près de celui-ci. 
 
La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 
charges précis défini par l'exploitant. 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation.  
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9.3. - Contrôle de la combustion 
 
Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide comportent un dispositif de 
contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et 
l'arrêt de l'alimentation en combustible. 
 
A l'extérieur de la remorque du sécheur sont installés : 
 
- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 
 
- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 
 
- un dispositif sonore d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système 
d'alerte d'efficacité équivalente. 
 
 
 
 
9.4. - Fluide caloporteur 
 
1� Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant le 
fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent. 
2° Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d'évent 
fixés sur le vase d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide combustible. 
Leur extrémité sera convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile métallique à mailles fines, 
et disposée de manière que les gaz qui s'en dégagent puissent s'évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, 
sans donner lieu à des émanations gênantes pour le voisinage. 
3� Au point le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale permettant d'évacuer 
rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. 
L'ouverture de cette vanne devra interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation 
métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir 
métallique de capacité convenable, situé de préférence à l'extérieur des bâtiments et entièrement clos. 
4� Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est 
convenable; 
5� Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide 
transmetteur de chaleur. 
6� Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage 
lorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service seront 
insuffisants; 
7� Un dispositif thermostatique maintiendra entre les limites convenables la température maximale du fluide 
transmetteur de chaleur; 
8� Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, 
actionnera un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du liquide combustible 
dépasserait accidentellement la limite fixée par le thermostat ; 
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TITRE IV - EXPLOITATION 

 
 
 
ARTICLE 10 - GÉNÉRALITÉS 
 
10.1 Maintenance - Provisions 
 
Les équipements, notamment ceux concourant à la protection de l'environnement doivent être entretenus 
régulièrement. En particulier, les appareils de mesure fonctionnant en continu sont vérifiés et calibrés à des 
intervalles réguliers. 
 
L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et d'éléments 
d'équipement utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer la protection de 
l'environnement, tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants, etc. 
 
10.2 Connaissance des produits - Etiquetage 
 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R 231.53 du code du travail. 
 
Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a 
lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 
 
10.3  Registre entrée/sortie  
 
L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
et des services d'incendie et de secours. 
La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 
 
 
10.4  Contrôles des accès  
 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. En dehors des 
heures de production, les installations font l’objet d’un gardiennage. 
 
 
10.5  Surveillance 
 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'établissement. 
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ARTICLE 11    PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L’AIR 
 
11.1 Règles générales 
 
Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de 
s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec 
asservissement  
à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé et 
tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
 
Les installations de traitement doivent être exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une 
indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les 
fabrications concernées.  
 
Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l'humidification du stockage ou la 
pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec. 
 
 
11.2 Valeurs limites et suivi des rejets  
 
Les concentrations maximales admissibles en sortie de cheminée du sécheur sur gaz humide sont les suivantes : 
 - poussières   50 mg/Nm3  
 - SO2  300 mg/Nm3 
 - Nox  500 mg/Nm3 

 - COV     20 mg/Nm3 
 
Le combustible utilisé est du fuel TBTS. 
 
 
ARTICLE 12    PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 
 
12.1 Prélèvements et consommations 
 
L'alimentation en eau est autonome au bungalow. Elle n’est utilisée que dans le lavabo et les WC. Ceux-ci sont 
de type chimique et ne donnent lieu à aucun rejet vers le milieu naturel. 
 
 
 
12.2 Prévention des pollutions accidentelles 
 
Le transport des produits à l'intérieur du chantier doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 
 
Toutes dispositions sont prises pour que les liquides répandus à la suite d'un accident ou d'un incident (y 
compris les eaux utilisées pour l'extinction) ne puissent gagner directement le milieu récepteur. 
Les produits ainsi recueillis et ceux recueillis dans les ouvrages visés au point 5.2. sont de préférence récupérés 
et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément à l'article 13. 
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ARTICLE 13   ELIMINATION DES DÉCHETS 
 
13.1 Gestion 
 
L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour 
limiter les quantités de déchets produits notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de 
valorisation techniquement et économiquement possibles. 
 
13.2 Elimination 
 
L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés à l'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances, 
doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre de la loi n�76-663 du 19 juillet 
1976 modifiée relative aux installations classées. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. Les 
documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans. 
 
Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 
 
 
13.3  Transport 
 
En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que les 
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter 
les réglementations spéciales en vigueur. 
 
ARTICLE 14 BRUIT ET VIBRATIONS 
 
14.1 Emergence 
 
Les valeurs limites de l'émergence dans les zones à émergence réglementée et de niveau de bruit en limite de 
propriété sont les suivantes. 
 

Niveau de bruit ambiant 
existant dans les zones à 
émergence réglementée 

(incluant le bruit de 
l'établissement) 

Emergence admissible 
pour la période allant de 7 h 00 

à 22 h 00 
sauf dimanches et jours fériés

Emergence admissible 
pour la période allant de 22 h 00 à
 7 h 00 ainsi que les dimanches et 

jours fériés 

 
Supérieur à 45 dB(A) 

 
5 dB (A) 

 
3 dB (A) 

 
 
 

 
 
 

 

Jour (7h00- 22h00) 
sauf dimanches et 

jours fériés 

Nuit (22h00- 7h00) 
et dimanches 
et jours fériés 

 
POINTS DE CONTRÔLES 

 
Niveaux limites admissibles de

bruit en dB(A) 

 
Niveaux limites admissibles de  

bruit en dB(A) 
 

Limite de propriété 
 

70 
 

60 
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Les installations sont exploitées de façon que les émissions solidiennes ne soient pas à l'origine de valeurs 
supérieures à celles précisées dans la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement pour les installations classées pour la protection de l'environnement. 
 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 
gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 
 
14.2 Horaires de fonctionnement 
 
L'installation ne fonctionne que les jours ouvrables, du lundi au vendredi. Les horaires de travail sont les 
suivants : 6 h 30 à 20 h 30. 
 
ARTICLE 15 PRÉVENTION DES RISQUES 
 
15.1 Installation électrique, contrôle périodique 
 
Les installations électriques, les engins de manutention, les bandes transporteuses et les matériels de sécurité et 
de secours, doivent être entretenus en bon état et contrôlés après leur installation ou leur modification puis 
tous les ans au moins par une personne compétente. 
 
La valeur des résistances des prises de terre est périodiquement vérifiée.  
 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre, conformément aux 
règlements et normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 
produits. 
 
 
15.2 Interdiction des feux 
 
Dans les zones à risques de l'établissement, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf 
pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu. Cette interdiction doit être affichée en 
caractères apparents. 
 
 
15.3 Permis de feu dans les zones à risques 
Dans les zones à risques de l'établissement, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une 
augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un permis de travail et éventuellement d'un permis de feu et en respectant les 
règles d'une consigne particulière. 
 
Le permis de travail et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière doivent être établis et visés 
par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le permis de travail et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière relative à 
la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 
 
Après la fin des travaux et avant la reprise d'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant. 
 
 
15.4 Consignes de sécurité 
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Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 
 
- L'obligation du permis de travail pour les zones à risques de l'établissement ; 
- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 
- Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
 dangereuses. 
- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
 services d'incendie et de secours, etc... 
- Les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et d'épuration. 
 
15.5 Consignes d'exploitation 
 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes 
prévoient notamment : 
 
- Les modes opératoires ; 
- La fréquence de contrôle des dispositifs de réglage, de signalisation, de sécurité et de traitement des 
pollutions  et nuisances générées ; 
- Les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- Le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité minimale de matières nécessaire au fonctionnement de 
 l'installation. 
 
15.6 Formation du personnel à la lutte contre l'incendie 
 
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel susceptible 
d'intervenir, en cas de sinistre, à l'usage des matériels de lutte contre l'incendie. 
 
 
ARTICLE 16   Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
La présente décision peut-être déférée au tribunal administratif dans les deux mois de sa notification par 
l'exploitant et dans un délai de 4 ans à compter de la date de publication ou de l'affichage, par les tiers. 
 
 
ARTICLE 17   Une copie du présent arrêté sera notifiée à Monsieur le directeur de la S.A. COLAS SUD-
OUEST par Monsieur le Maire de Roullet - Saint-Estèphe. 
 
Un extrait énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise sera affiché à la mairie pendant une 
durée minimum d'un mois. Un procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins 
du maire. 
 
Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de la S.A. COLAS 
SUD-OUEST. 
 
Un avis sera inséré par les soins du préfet de la Charente, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 
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ARTICLE 18    Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Roullet - Saint-Estèphe, le directeur 
régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Poitou-Charentes et l'inspecteur des 
installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

     
                                                                            ANGOULEME, le 8 mars 2010 

 
 
P/Le préfet, 
Le secrétaire général, 
 
Signé : 
 
Jean-Louis AMAT 

 


